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Alcatel CIT
Question écrite n° 9513

Texte de la question

M. Guy Hermier attire l'attention de M. le ministre de l'industrie, des postes et telecommunications et du
commerce exterieur sur la situation preoccupante de la societe Alcatel CIT, dont le principal client est France
Telecom. Alors qu'Alcatel CIT a realise en 1992 un benefice net de 506 MF et qu'elle se prepare a sous-traiter
55 000 heures de travail, la direction generale a decide de licencier 176 salaries par des departs volontaires
forces et des sedentarisations arbitraires pour 40 salaries. Depuis plusieurs, jours toutes les agences francaises
sont occupees par le personnel en greve qui n'accepte pas ces licenciements abusifs. Jusqu'a present, la
direction refuse toute negociation. C'est pourquoi il lui demande d'intervenir aupres de la direction d'Alcatel CIT
afin qu'elle arrete le plan de licenciements et engage de veritables negociations avec les representants du
personnel.

Texte de la réponse

Le ministere de l'industrie, des poste et des telecommunications et du commerce exterieur a procede a une
analyse detaillee de l'evolution des metiers de cette branche d'activite d'installation en telecommunications. Il
apparait ainsi que les taches de montage et d'installation sont en constante reduction du fait de l'evolution
technologique, qui simplifie l'installation des materiels et deplace les taches de mise en oeuvre de ces systemes
vers des activites non manuelles. Cette evolution induit de plus une tendance a la « sedentarisation » de
personnels initialement itinerants. En 1993, le phenomene s'est accentue et en consequence Alcatel CIT a du
engager une reduction d'effectifs portant sur 176 emplois (137 emplois d'installation et 39 emplois
administratifs). Une procedure de plan social a ete lancee par l'entreprise en avril 1993, portant sur differente
agences, dont celle de Nancy, et le site central de La Verriere. Ce plan social a conduit a 84 departs volontaires
et 52 departs en FNE. La societe a enfin propose aux 40 personnes restantes des possibilites de reclassement
au sein d'ateliers de production de cordons, recemment crees pres de chacune des agences regionales.
L'ensemble des suppressions de postes a donc fait l'objet d'une solution economique et sociale de
remplacement. Le ministere de l'industrie, des postes et des telecommunications et du commerce exterieur sera
regulierement informe de l'evolution de la situation de l'emploi dans ce secteur et des modalites de reclassement
mises en oeuvre.
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